
3. Lorsqu'un État, un territoire douanier distinct ou l'Union européenne
ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou adhère à celle-ci après son
entrée en vigueur, la présente Convention entre en vigueur à son égard à la date
du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion.

ARTICLE 16
PROCÉDURE D'ÉVALUATION ET D'AMENDEMENT

i. À tout moment après l'entrée en vigueur de la présente Convention,
une Partie peut proposer une évaluation de la pertinence de la présente
Convention ou proposer des amendements à celle-ci. Toute proposition
d'amendement est communiquée par le Secrétariat à toutes les Parties au moins
six mois à l'avance, et elle est débattue à la session officielle du Comité qui suit
l'expiration de ce délai de préavis.

2. Toute proposition d'amendement de la présente Convention est adoptée
par décision du Comité. Le Secrétariat communique à toutes les Parties et au
dépositaire toute proposition d'amendement adoptée par le Comité. Le
dépositaire communique tout amendement adopté à toutes les Parties.

3. La notification d'acceptation d'un amendement est envoyée au
dépositaire. L'amendement adopté entre en vigueur, à l'égard des Parties qui ont
envoyé cette notification, quatre-vingt-dix jours après la date à laquelle le
dépositaire a reçu les notifications de Parties représentant au moins quatre
cinquièmes du nombre des Parties à la présente Convention à la date de
l'adoption de la proposition d'amendement par le Comité. L'amendement entre
en vigueur à l'égard de toute autre Partie quatre-vingt-dix jours après que celle-
ci a déposé sa notification auprès du dépositaire. Le Comité peut décider qu'un
seuil différent soit utilisé pour le nombre de notifications requises afin de
déclencher l'entrée en vigueur d'un amendement donné. Le Secrétariat
communique cette décision à toutes les Parties et au dépositaire.

ARTICLE 17
RETRAIT ET FIN

1. Toute Partie peut se retirer de la présente Convention à la fin de toute
année en notifiant son retrait par écrit au dépositaire et au Comité au moins
quatre-vingt-dix jours avant la fin de l'année en question. Cette Partie n'est pas
de ce fait libérée de son engagement annuel minimum ou des obligations en
matière de rapports qu'elle a contractés au titre de la présente Convention alors
qu'elle était une Partie à celle-ci et qui n'ont pas été exécutés avant la fin de
l'année en question.


